
Devis
Dossier
Loi sur
l’Eau

Prise de
connaissance
du projet et

contact avec
le client

Client

Donne son accord pour les mesures proposées par le
bureau d’étude et/ou par le maître d’œuvre

Rédaction “Loi sur l’Eau”
→ En concertation avec la maîtrise d’ouvrage (client) et la
maîtrise d’œuvre

Attribution
sur ODOO à
un chargé

d’étude

Demande Dossier
Loi sur l’Eau

Demande de pièces
administratives au

pétitionnaire/maître
d’ouvrage

Envoi et réception
de pièces

administratives

Dépôt numérique
du dossier et
réception de

récépissé

Dépôts des
pièces

complémentaires

Quelques semaines

Délivrance d’un
récépissé de
déclaration

Demande de
pièces

complémentaires
à fournir dans un

délai de 1 à 3
mois

Dossier
irrégulierDossier régulier

Instruction du dossier par les
services de l’État (DDT police de
l’eau) qui consultent les services

contributeurs ( ex. ARS, GEPU
TCM, DREAL, OFB, SDIS, autres

services de la DDT, etc.)

Accord
explicite

Démarrage des
travaux

Accord avec éléments à
supprimer ou à rajouter au

DLE
Envoie d’un projet d’arrêté

préfectoral avec prescription.

Accord tacite
Démarrage des
travaux après 2
mois si absence
de réponse de

la DDT

Opposition à
déclaration

Arrêté
préfectoral
motivant la

décision 2 mois

Services d’instruction (DDT)

CommandeDevis
validé

Vérification de la
conformité du

dossier par la DDT

Dossier complet

Dossier
incomplet

Demande de complément :
Compléter le dossier avec les pièces

conformes au Code de
l’environnement

15 jours

Instruction uniquement par les
services contributeurs qui ont
demandé des compléments

Bureau d’études

Bureau d’études, client et maître d’œuvre

Études
complémentaires (ex.

Diagnostic zone
humide, faune et

flore, etc.)

DDT : Direction Départementale des Territoires → à contacter en priorité (03 25 71 18 00)
ARS : Agence Régionale de la Santé
GEPU : Gestion des Eaux Pluviales Urbaines
TCM : Troyes Champagne Métropole
DREAL : Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
OFB : Office Français de la Biodiversité
SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Aube

Processus de constitution et
d’instruction d’un dossier «Loi

sur l’Eau» (déclaration)

Le projet
Surface globale
Ouvrages pour la gestion des
eaux pluviales 
Raison du projet

Les bonnes pratiques
Prévoir l’infiltration à la parcelle (articles 640 et 641 du Code Civil,
repris par les PLU, sauf contraintes techniques)
Prévoir un temps d’instruction de plusieurs mois (2 minimum)
durant le quel les travaux ne peuvent pas débuter
Accepter que certains coûts supplémentaires peuvent être
nécessaires pour passer l’instruction en fonction du projet
(diagnostic zone humide, études complémentaire, test
d’infiltration, etc.)

→ Une phase amont efficace facilite le dépôt du dossier. Cela permet
de maîtriser les délais d’instruction et d’éviter d’éventuelles
demandes de compléments chronophages durant l’instruction

Une rencontre pour échanger sur les principaux enjeux et
s’assurer que ces derniers sont bien pris en compte dans le
dossier
Le projet doit être suffisamment avancé afin de bénéficier d’un
retour pertinent

Choix de l’ouvrage
Ouvrages d’infiltration (noues,
tranchées, bassin, etc.)
Régulation des débits de fuite
Faire le bon choix en fonction
du projet
Bien s’assurer de ne pas
atteindre la nappe (Guide des
bonnes pratiques)

Les documents à
prévoir

Plan masse du projet (même
provisoire)
Plans des ouvrages pour la
gestion des eaux pluviales
Résultats d’une étude de
perméabilité des sols
Liste des surfaces (toits, voiries,
parkings, etc.)
Mandat de dépôt et attestation
de propriété
Si possible/nécessaire : étude
d’impact, diagnostic zone
humide, etc.

Le projet prévoit-il
une modification du

cycle de l’eau ?

Article L214-1

Pas soumis à la Loi sur
l’eau

Non

Quelle est la
surface du

projet ?
Oui

Rubrique
2.1.5.0

Déclaration[1 ha - 
20 ha[

Pas soumis à la
rubrique
2.1.5.0

< 1 ha

Autorisation Environnementale≥ 20 ha

Le lit majeur d’un cours
d’eau est-il impacté ? Si oui,

sur quelle surface ?
Déclaration[400 m² - 

10 000 m²[

Pas soumis à la
rubrique
3.2.2.0

Rubrique
3.2.2.0

≥ 10 000 m²

< 400 m²

Autres aspects spécifiques
liés au projet 

Travaux en cours dTravaux en cours d’eau ;
Reprofilage de berge ;
Destruction de frayères ;
Etc.

Pas soumis à la
rubrique
3.2.2.0

Déclaration

Pas de Dossier 
Loi sur l’Eau

Rédaction +
2 mois d’instruction

9 à 12 mois

Choix de régime
d’un projet

Contenu d’un
Dossier Loi sur

l’Eau*

Réglementation environnementale et Dossiers Loi sur l’Eau

    Tout projet susceptible d’avoir un impact sur les eaux ou les milieux humides est encadré par la réglementation au titre de la Loi sur l’Eau. Selon les
caractéristiques du projet et les rubriques concernées, une procédure de déclaration ou d’autorisation peut être requise. Cette démarche vise à garantir la
compatibilité des aménagements avec la préservation de la ressource en eau et des écosystèmes associés, à travers la production d’un dossier technique adapté.
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